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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment ses articles 42 et 308,

vu la proposition de la Commission, prØsentØe aprŁs consulta-
tion de la Commission administrative pour la sØcuritØ sociale
des travailleurs migrants,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

statuant conformØment à la procØdure prØvue à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) Il y a lieu d’apporter certaines modifications au rŁglement
(CEE) no 1408/71 du Conseil, du 14 juin 1971, relatif à
l’application des rØgimes de sØcuritØ sociale aux travailleurs
salariØs, aux travailleurs non salariØs et aux membres de
leur famille qui se dØplacent à l’intØrieur de la Commu-
nautØ (1) et au rŁglement (CEE) no 574/72, du 21 mars
1972, fixant les modalitØs d’application du rŁglement
(CEE) no 1408/71 relatif à l’application des rØgimes de
sØcuritØ sociale aux travailleurs salariØs, aux travailleurs
non salariØs et aux membres de leur famille qui se dØpla-
cent à l’intØrieur de la CommunautØ (2), modifications liØes
aux changements que les États membres ont apportØs à
leur lØgislation en matiŁre de sØcuritØ sociale.

(2) À la suite de la notification par le gouvernement français
au PrØsident du Conseil d’une dØclaration visant à rendre le
rŁglement (CEE) no 1408/71 applicable aux deux rØgimes
de retraite complØmentaire français ARRCO et AGIRC, il
semble opportun de faciliter l’application du rŁglement
(CEE) no 1408/71 auxdits rØgimes en ajoutant de nouveaux
points à l’annexe IV, partie C, et à l’annexe VI, essentielle-
ment pour tenir compte du caractŁre complØmentaire
desdits rØgimes par rapport aux rØgimes de base et du
fait que les prestations qu’ils octroient sont calculØes sur
la base du nombre de points de retraite acquis, indØpen-
damment des pØriodes d’assurance accomplies.

(3) Il semble opportun de prØciser que les prestations du
rØgime lØgal de prØretraite autrichien doivent Œtre octroyØes
conformØment aux dispositions du titre III, chapitre 3, du
rŁglement (CEE) no 1408/71.

(4) Pour tenir compte de l’arrŒt rendu par la Cour de justice du
11 juin 1998 dans l’affaire C-275/96, Kuusijärvi contre
Riksförsäkringsverket (3), il y a lieu de modifier la rubrique
«N. SU¨DE» de l’annexe VI.

(5) Il convient de modifier l’article 34, paragraphe 5, du rŁgle-
ment (CEE) no 574/72 afin de le dissocier de l’article 34,
paragraphe 4, et donc de ne plus faire rØfØrence à la procØ-
dure de remboursement sous rØserve d’un plafond lorsque
les frais ont ØtØ exposØs lors d’un sØjour dans un État
membre qui ne prØvoit pas de tarifs de remboursement.

(6) Il est nØcessaire de modifier l’article 93, paragraphe 1, du
rŁglement (CEE) no 574/72 afin de tenir compte du rŁgle-
ment (CE) no 307/1999 du Conseil (4), qui Øtend aux
Øtudiants le champ d’application du rŁglement (CEE) no

1408/71.

(7) Il semble opportun de modifier l’article 107 du rŁglement
(CEE) no 574/72 à la suite de l’introduction de l’euro, le 1er

janvier 1999.

(8) Pour atteindre l’objectif de la libre circulation des travail-
leurs, il est nØcessaire et appropriØ de modifier les rŁgles de
coordination des rØgimes nationaux de sØcuritØ sociale à
l’aide d’un instrument juridique communautaire contrai-
gnant et directement applicable dans tout État membre.

(9) À l’exception de l’article 42, le traitØ ne prØvoit par, pour
l’adoption du prØsent rŁglement, de pouvoirs autres que
ceux tirØs de l’article 308,

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Les annexes IV et VI du rŁglement (CEE) no 1408/71 sont
modifiØes conformØment à l’annexe du prØsent rŁglement.
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Article 2

Le rŁglement (CEE) no 574/72 est modifiØ comme suit:

1) À l’article 34, le paragraphe 5 est remplacØ par le texte
suivant:

«5. Si la lØgislation de l’État membre de sØjour ne prØvoit
pas de tarifs de remboursement, l’institution compØtente
peut procØder au remboursement selon les tarifs qu’elle
applique, sans que l’accord de l’intØressØ soit nØcessaire.
En aucun cas, le montant du remboursement ne peut
dØpasser le montant des frais exposØs.»

2) À l’article 93, le paragraphe 1 est remplacØ par le texte
suivant:

«1. Le montant effectif des prestations en nature servies
en vertu de l’article 19, paragraphes 1 et 2, du rŁglement
aux travailleurs salariØs ou non salariØs et aux membres de
leur famille qui rØsident sur le territoire du mŒme État
membre, ainsi que des prestations en nature servies en
vertu de l’article 21, paragraphe 2, des articles 22 à 22 ter,
de l’article 25, paragraphes 1, 3 et 4, de l’article 26, de
l’article 31, de l’article 34 bis ou 34 ter du rŁglement, est
remboursØ par l’institution compØtente à l’institution qui a
servi lesdites prestations, tel qu’il ressort de la comptabilitØ
de cette derniŁre institution.»

3) L’article 107 est modifiØ comme suit:

a) le paragraphe 1 est remplacØ par le texte suivant:

«1. Pour l’application des dispositions suivantes:

a) rŁglement: article 12, paragraphes 2, 3 et 4, article 14,
paragraphe 1, point d), article 19, paragraphe 1, point
b), derniŁre phrase, article 22, paragraphe 1, point ii),
derniŁre phrase, article 25, paragraphe 1, point b),
avant-derniŁre phrase, article 41, paragraphe 1,
points c) et d), article 46, paragraphe 4, article 46
bis, paragraphe 3, article 50, article 52, point b),
derniŁre phrase, article 55, paragraphe 1, point ii),
derniŁre phrase, article 70, paragraphe 1, premier
alinØa, article 71, paragraphe 1, point a) ii) et point
b) ii), avant-derniŁre phrase;

b) rŁglement d’application: article 34, paragraphes 1, 4 et
5.

Le taux de conversion en une monnaie de montants
libellØs en une autre monnaie est le taux calculØ par la
Commission et fondØ sur la moyenne mensuelle, pendant
la pØriode de rØfØrence dØfinie au paragraphe 2, des
cours de change de rØfØrence publiØs par la Banque
centrale europØenne.»

b) Le paragraphe 3 est supprimØ.

Article 3

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le premier jour du
second mois suivant celui de sa publication au Journal officiel
des CommunautØs europØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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ANNEXE

L’annexe IV et l’annexe VI du rŁglement (CEE) no 1408/71 sont modifiØes comme suit:

1. Dans l’annexe IV, partie C: sous la rubrique «E. FRANCE» la mention «NØant» est remplacØe par le texte suivant:

«Toutes les demandes d’allocations de retraite ou de survivants au titre des rØgimes de retraite complØmentaire des
travailleurs salariØs.»

2. L’annexe VI est modifiØe comme suit:

a) a rubrique «E. FRANCE» est modifiØe comme suit:

i) au point 3 l’alinØa suivant est ajoutØ:

«� Les conditions qui prØcŁdent valent Øgalement pour l’application aux ressortissants des autres États
membres des dispositions permettant à un travailleur salariØ français exerçant son activitØ hors de
France de s’affilier volontairement à un rØgime français de retraite complØmentaire de travailleurs salariØs
soit directement, soit par l’intermØdiaire de son employeur.»

ii) le texte du point 5 est remplacØ par le texte suivant:

«5. Pour le calcul du montant thØorique visØ à l’article 46, paragraphe 2, point a), du rŁglement, dans les
rØgimes de base ou complØmentaires oø les prestations de vieillesse sont calculØes sur la base de points de
retraite, l’institution compØtente prend en considØration, pour chacune des annØes d’assurance accomplies
sous la lØgislation de tout autre État membre, un nombre de points de retraite Øgal au quotient du nombre
de points de retraite acquis au titre de la lØgislation qu’elle applique par le nombre d’annØes correspondant
à ces points.»

iii) le point 9 suivant est ajoutØ:

«9. La lØgislation française applicable à un travailleur salariØ ou à un ancien travailleur salariØ pour l’appli-
cation du chapitre 3 du titre III du rŁglement s’entend conjointement du ou des rØgimes de base d’assu-
rance vieillesse et du ou des rØgimes de retraite complØmentaire auxquels l’intØressØ a ØtØ soumis.»

b) Sous la rubrique «K. AUTRICHE», le point 7 suivant est ajoutØ:

«7. L’allocation spØciale au titre de la loi sur l’allocation spØciale du 30 novembre 1973 (SUG) est considØrØe, pour
l’application du rŁglement, comme pension de vieillesse.»

c) Sous la rubrique «N. SU¨DE», le point 1 est remplacØ par le texte suivant:

«1. Lors de l’application de l’article 72 du rŁglement, pour dØterminer le droit d’une personne à des prestations
familiales, les pØriodes d’assurance accomplies sous la lØgislation d’un autre État que la SuŁde, auquel s’applique
le prØsent rŁglement, sont assimilØes à des pØriodes de cotisation dØfinies sur la base du mŒme gain moyen que
les pØriodes d’assurance accomplies en SuŁde, et ajoutØes à celles-ci.»
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